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La présente circulaire définit les règles et les procédures d’admission en première année de 

licence ou en première année commune aux études de santé, lorsque les candidats sollicitent une 

préinscription via le portail Admission Post-Bac. 

 

Le deuxième alinéa de l’article L. 612-3 du code de l’éducation dispose que tout candidat « doit 

pouvoir, s'il le désire, être inscrit en fonction des formations existantes lors de cette inscription 

dans un établissement ayant son siège dans le ressort de l'académie où il a obtenu le 

baccalauréat ou son équivalent ou dans l'académie où est située sa résidence. Lorsque l'effectif 

des candidatures excède les capacités d'accueil d'un établissement, constatées par l'autorité 

administrative, les inscriptions sont prononcées, après avis du président de cet établissement, 

par le recteur chancelier, selon la réglementation établie par le ministre chargé de 

l'enseignement supérieur, en fonction du domicile, de la situation de famille du candidat et des 

préférences exprimées par celui-ci. » 

 
Pour l’application de cette disposition, lorsque le total des candidats ayant obtenu le baccalauréat 

ou résidant dans une académie donnée excède les capacités d’accueil d’une formation de 

première année de licence ou de première année commune aux études de santé définies par le 

président de l’établissement ayant son siège dans le ressort de cette académie, il est procédé à un 

classement des candidats à cette formation selon les critères suivants appréciés dans l’ordre de 

leur énumération : 

Sont tout d’abord classés les candidats résidant ou ayant obtenu le baccalauréat ou son 

équivalent dans l’académie du siège ou du site de l’établissement proposant la formation en 

première année de licence ou en première année commune aux études de santé. 

1- Ces candidats sont classés selon la priorité qu’ils ont accordée à cette formation parmi 

l’ensemble des vœux de première année de licence ou de première année commune aux 

études de santé qu’ils ont formulés lors de la procédure de préinscription. Sont ainsi 

classés premiers  ceux qui ont placé cette formation en tête de leurs choix de formation 

de licence ou de première année commune aux études de santé, en second ceux qui l’ont 

placé en deuxième position et ainsi de suite. 

2- Pour départager les candidats ayant obtenu le même classement à l’issue de cette 

première phase, il est procédé à un second classement de ceux-ci,  en fonction de la 

priorité qu’ils ont accordée à cette formation parmi l’ensemble des vœux qu’ils ont 

formulés lors de la procédure de préinscription. 

3- Si à l’issue de l’examen des deux précédents critères, il reste des candidats ayant le même 

rang de classement, une priorité est accordée à ceux d’entre eux qui sont mariés, ont 



conclu un pacte civil de solidarité, vivent en concubinage, ou ont une ou plusieurs 

personnes à charge. 

Il est ensuite procédé au classement des candidats ne résidant pas et n’ayant pas obtenu le 

baccalauréat ou son équivalent dans l’académie du siège ou du site de l’établissement proposant 

la formation en première année de licence ou en première année commune aux études de santé 

selon les mêmes critères appréciés dans le même ordre. 

 

Si à l’issue du classement établi par application des critères mentionnés ci-dessus, il est 

nécessaire, compte-tenu de la capacité d’accueil dans la formation de l’établissement considéré, 

d’arrêter un choix entre des candidats ayant un même ordre de priorité, il est recouru à un tirage 

au sort entre ceux-ci. 

 

L’inscription des candidats est prononcée, dans l’ordre du classement établi ci-dessus, à hauteur 

des capacités d’accueil définies pour ces formations. 
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